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Courrier au BMS

d’autres (budget, élections, statuts...; cf.
les Statuts de la FMH, art. 30 et 37, [1]).

L’avantage, pour la FMH et ses membres,
est que l’Assemblée des délégués siège
toutes les 6 à 8 semaines (au lieu de 1 à 2
fois par année) et est ainsi beaucoup plus
flexible, réactive, et proche de la réalité
politique, et aussi que sa composition
évite les majorités automatique – resp. la
prise de pouvoir d’un groupe d’intérêts
sur les autres – tout en permettant de pro-
fiter de l’expérience de ses membres, pra-
tiquement tous cadres de nos associa-
tions.

– La Chambre médicale du 27 mai dernier
a effectivement discuté du Managed care
et a adopté des résolutions à l’attention
de l’Assemblée des délégués, conformé-
ment aux compétences respectives des
deux assemblées. L’Assemblée des délé-
gués a discuté de ces résolutions et les a
reprises à son compte, et le Comité cen-
tral s’est chargé de leur mise en applica-
tion (par des actions dans les médias, des
contacts personnels, des lettres, etc.) – un
travail qui est toujours en cours.

Vu les compétences de la Chambre médi-
cale et le travail de l’Assemblée des délé-
gués, le Managed care ne serait d’aucune
manière une raison d’organiser une nou-
velle Chambre médicale!

Je crois qu’en fait de démocratie, le respect
des instances statutaires, de leurs compétences
et de leur travail est essentiel; au lieu de criti-
quer leur représentativité et l’activité de leurs
membres démocratiquement élus, je suggére-
rais bien plutôt qu’on s’adresse à ces derniers
pour leur donner son avis, et qu’ensuite, on
fasse confiance à leur travail et à leur inté-
grité.

Dr Jacques de Haller, Président de la FMH

1 www.fmh.ch › FMH › Bases légales › Statuts

Antwort Leserbrief Dr. R. Haldemann
«Wachsende Skepsis der Basis gegen
die KVG-Revision» [1]
Vielen Dank und herzliche Gratulation für
Ihre Bemerkungen und Kritik an der «Ver-
bandselite der FMH». Vorstand und Ärzte-
kammer politisieren seit Jahren an der Basis
der freiberuflichen Hausärzte vorbei und lei-
der auch andere Institutionen, welche unsere
Interessen und Bedürfnisse vertreten sollten.
Die Ursachen dafür sind mannigfaltig.
Nachdem kein Antrag auf Urabstimmung
eingegangen ist, wurden die Beschlüsse der
ordentlichen Ärztekammer vom 27.5.2010
in Kraft gesetzt (SÄZ 35/2010, Seite 1322). Die
Mehrheit der Unzufriedenen sollte jetzt drin-
gend die «basisdemokratische Auseinander-
setzung» suchen mit allen Mitteln, die zur
Verfügung stehen. Es ist ein Affront unseres
Vorstandes, die ausserordentliche Ärztekam-
mersitzung vom 9.12.2010 jetzt schon ersatz-
los zu streichen. Bis zu jenem Datum wird die
«steigende Zahl reformkritischer Leserbriefe»
als «Ausdruck des wachsenden Misstrauens»
weiter steigen und Themen zum Diskutieren
gäbe es genügend. Die ausserordentliche Ärzte-
kammer wäre ein geeignetes Forum, sich mit
Managed Care und anderen brisanten The-
men auseinanderzusetzen, allenfalls sogar über
ein Referendum abzustimmen gegen den zu
erwartenden Beschluss des Parlaments, der
von der Mehrheit freipraktizierender Kolle-
ginnen und Kollegen so nicht erwünscht ist.
Die Antwort des Präsidenten bringt keine
neuen Aspekte. Sie ist die Repetition der Flos-
keln, die wir zur Genüge kennen.

Dr. med. Bernhard Sorg, Wallisellen

1 Haldemann R. Wachsende Skepsis der Basis
gegen die KVG-Revision. Schweiz Ärztezeitung.
2010;91(36):1378.

Réponse
La lettre de ce collègue soulève plusieurs
points dont je reprendrai deux:
– Les statuts de la FMH définissent les com-

pétences des diverses instances de notre
Association; l’Assemblée des délégués a
notamment celles des décisions politiques
et tarifaires, et la Chambre médicale en a

Lettre ouverte au Bulletin des médecins
suisses

Concernant la censure de notre article
«Lois sur le tabagisme passif: la Bavière
s’est prononcée contre la confusion
espagnole» [1]
Mesdames et Messieurs les rédacteurs du Bulle-
tin des médecins suisses,
Vous confirmez votre décision de publier
notre article dans l’édition courante du BMS,
mais de ne rendre accessible aux lecteurs les
annotations qu’indirectement «online» et pas
dans la version imprimée. Nous considérons
ceci comme une censure, car la reproduction
verbatim des documents des archives des ciga-
rettiers ainsi que des débats parlementaires
est essentielle dans notre texte, dont les anno-
tations doivent rester immédiatement acces-
sibles aux lecteurs, pour soutenir nos affirma-
tions. En tant que rédacteurs, vous connaissez
bien la signification de citations mot à mot et
vous ne pouvez pas prétexter la longueur de
l’écrit pour justifier la suppression des anno-
tations de la version imprimée. Nous devons
conclure que dans ce domaine la rédaction
du BMS est sujette à des pressions, ce qui nous
inquiète énormément. D’autant plus que l’an
passé, un article similaire, également co-signé
par plus de vingt collègues, a ainsi été écarté
de la publication par votre exigence de le refor-
muler en courrier du lecteur. Nous ne pou-
vons pas accepter votre décision:
D’abord, par cette décision vous nuisez au Bul­
letin des médecins suisses. Ce journal («des
médecins pour les médecins») devrait servir
de moyen de communication de notre corpo-
ration. Auteurs et lecteurs devraient pouvoir
échanger librement sur tout ce qui concerne
notre profession, la santé, la maladie, mais
aussi les implications des lois, et des mesures
de prévention. La réponse à la question de
qui tire un avantage de votre décision de cen-
sure, indique la direction de la pression à la-
quelle vous êtes soumis. La conclusion de
notre article, que les médias suisses se taisent
sur les dessous du débat de la fumée passive
se trouve confirmée de manière terriblement
concrète par ce qui survient dans notre
propre contexte médical.
Ensuite, vous nuisez au corps médical suisse. Les
Bavarois et les Suisses ont bien compris que
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dans ce domaine ils ont été menés pendant
des années par le bout du nez par leurs politi-
ciens, les nombreux «experts» et par le lobby-
ing dans les parlements. Que le Bulletin des
médecins suisses contribue à ces manœuvres
de camouflage sabote la confiance que la popu-
lation porte à notre profession.
Enfin, vous nuisez au fonctionnement de la démo­
cratie. Nous médecins sommes les experts en
santé. Notre opinion libre de tout intérêt par-
tisan devrait pouvoir se faire entendre dans
la discussion de la société, afin que la popu-
lation et les décideurs puissent se faire une
image transparente des relations complexes
et du jeu d’intérêts dans ce domaine qui est le
nôtre. Avec votre décision de censure, vous
avez confirmée le cynisme ambiant qu’uni-
quement la pression (de l’argent) détermine
ce qui peut être dit, et jusqu’où ceci est per-
mis d’être exprimé.
Nous vous prions, au nom de votre honnêteté
intellectuelle de revenir sur votre décision et
de publier notre article en version française
et allemande, intégralement, avec toutes les
annotations et toutes les signatures dans une
future édition imprimée du Bulletin des méde-
cins suisses.

Dr. R. M. Kaelin, Morges, avec les cosignataires

La rédaction tient à préciser que le travail de rédac­
tion de l’article incriminé s’est déroulé selon la
procédure habituelle et que celle­ci n’a en rien dif­
féré de celle appliquée à tous les autres manus­
crits (environ 2000 par an) proposés au BMS en
vue d’une publication. Les critères d’évaluation
des articles ainsi que les tâches et les compétences
de la rédaction sont décrits dans des directives à
l’intention des auteurs (www.saez.ch) et suivent
les recommandations de l’International Com­
mittee of Medical Journal Editors (www.icmje.org).

1 L’article cité est publié dans ce numéro du BMS
à la page 1618–20.

Obligations du médecin
Cher Collègue,
C’est avec intérêt que j’ai lu votre article paru
dans le BMS N° 38/2010 [1], dont le titre est
«Le patient peut-il exiger des prestations du
médecin?»
Ma question prolonge celle de votre article.
Le médecin est-il obligé de fournir des presta-
tions non urgentes au patient qui ne paie pas
ses factures?

Dr André­Philippe Méan, La Chaux­de­Fonds

1 Martin J. Le patient peut-il exiger des
prestations du médecin? Bull Méd Suisses.
2010;91(38):1504.

Réponse
Oui, la question que vous posez est une vraie
question. Elle n’est pas que de la déontologie
médicale d’ailleurs. Au plan juridique ou assé-
curologique, Monsieur Hp. Kuhn, juriste et
Secrétaire général adjoint de la FMH, répon-
drait de manière plus compétente.
Pour ma part, je souhaite vivre dans une
société de gens responsables, qui ont le droit
de bénéficier de leurs droits mais qui assu-
ment aussi leurs obligations. Y compris celles
de payer leurs primes d’assurance, respective-
ment les honoraires de leur médecin. Je consi-
dère que, hors de situations d’urgence ou d’autres
éléments contraignants pour le malade, la liberté
du médecin de prendre en charge – ou pas –
un patient donné est en quelque sorte l’image
en miroir du droit de chacun de choisir libre-
ment son médecin – droit auquel le peuple
suisse est attaché.
Sur le principe de votre question, je réponds
donc: «Dans ce cas, vous n’êtes pas tenu de
fournir des prestations.» En ajoutant que, pra-
tiquement et là comme ailleurs, il est très sou-
haitable de soigner la manière. C’est-à-dire
que cette décision du médecin de suspendre
le lien thérapeutique n’intervienne pas comme
un coup de tonnerre dans un ciel serein mais
soit précédée, au cours de quelques semaines
j’imagine, d’une discussion claire et franche,
puis d’un avertissement («je renoncerai à
vous suivre»…) avant qu‘une telle décision
n’entre en force. Il faudrait aussi que dite dé-
cision ne représente pas des difficultés pra-
tiques majeures pour le patient. Ainsi, si le pra-
ticien est le seul loin à la ronde ou le seul
d’une spécialité donnée, il est discutable éthi-
quement de refuser de voir un patient, même
si ce dernier ne paie guère les factures.
A relever encore que cette liberté de prin-
cipe du médecin ne saurait s’exercer de
manière arbitraire voire discriminatoire: refu-
ser de prendre ou traitement, ou accepter le
moins possible, les personnes de telle origine
ou de telle couleur de peau, de telle tranche
d’âge, de condition sociale très modeste etc...
Elle ne doit pas non plus être au détriment de
la prestation de soins suffisants et adéquats à
la collectivité concernée.

Dr Jean Martin, Echandens

«La médecine, les médecins et
les juges...»
Bravo mille fois à l’éditorial de Jacques de
Haller du 29 septembre 2010 [1]. Le libre ar-
bitre de sa propre personne apparaît depuis
quelque vingt ans comme un droit inalié-
nable, on s’est battu pour lui et c’est mainte-

nant devenu un fondement clair et sain pour
bâtir l’humanité de demain, au moins dans
nos sociétés occidentales.
Une belle valeur, le respect de l’autre dans
ses opinions, son originalité, ses apparentes
contradictions et le choix de sa destinée.
Une belle école d’écoute, de tolérance et de
silence pour nous les médecins (quand on y
arrive!). Et aujourd’hui pour un cas particu-
lier, on voudrait autoritairement revenir en
arrière et nourrir les gens de force d’une nour-
riture dont ils ne veulent pas, avec des argu-
ments judiciaires…? Me revient alors à l’esprit
le souvenir de situations pénibles, en particu-
lier dans le cadre des soins intensifs où l’igno-
rance et le pouvoir venaient en despotes voler
la dignité des patients et de leur famille. Ce
temps est, ou doit être, révolu.
Encore merci, Mr de Haller, pour votre prise
de position et merci de nous représenter avec
tant de détermination.

Dr Xavier Clément, Fribourg

1 De Haller J. La médecine, les médecins et les
juges… Bull Méd Suisses. 2009;91(39):1509.

Die Vision von assistierter Fortpflan-
zungsmedizin in der Schweiz
Lieber Herr Imthurn
Mit Interesse las ich die Thesen und Diskussi-
onsargumente Ihrer ExpertInnen-Gruppe zur
Fortpflanzungsmedizin in der Schweiz [1].
Aus Sicht der Schweizerischen Stiftung für
sexuelle und reproduktive Gesundheit PLA-
NeS, die u.a. sexualpädagogischen Unterricht
in allen Schulen fordert, was leider in der Pra-
xis noch lange nicht schweizweit umgesetzt
ist, habe ich einen kritischen Kommentar zur
2. These, die lautet: Jede Frau muss wissen,
dass Familienplanung ab Mitte 30 zuneh-
mend schwieriger wird, und die Fertilität
rasch abnimmt. Und jeder junge Mann sollte
über den Einfluss von Alter und Erkrankun-
gen auf seine Zeugungsfähigkeit informiert
sein.
Ich meine, Familienplanung ist ein Thema,
das Mann und Frau gleichermassen betrifft
und wofür beide partnerschaftlich die Verant-
wortung übernehmen müssen. Entsprechend
formuliert wäre dann wohl die 2. These: So-
wohl die Frau wie der Mann müssen über Bio-
logie der weiblichen wie der männlichen Fer-
tilität Bescheid wissen und entsprechende
präventive Massnahmen kennen.

Christa Spycher, Ärztin, Bern

1 Bleichenbacher M, Heitlinger E, Imthurn B.
Die Vision von assistierter Fortpflanzungs-
medizin in der Schweiz. Schweiz Ärztezeitung.
2010;91(36):1373–7.
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The Physical Examination:
A lost art or still a clinical necessity?
Eine Zeichnung von Anna (ANNA) [1] hat
mich zu diesem Schreiben inspiriert. Zurzeit
befinde ich mich mitten in der Chemothera-
pie auf Grund eines Coloncarcinomes nach
durchgeführter, offener Hemicolectomie. Dies
alles geschieht, ohne dass ich je eine umfas-
sende, ärztliche klinische Untersuchung hatte.
Ein Hausarzt, den ich vor etwas mehr als
einem Jahr wegen rezidivierenden Urininfek-
ten aufgesucht hatte, verordnete richtiger-
weise, allerdings nur nach einem Urinstatus,
ein abdominales CT. Dies zeigte bezüglich der
Harnwege keine Abnormalitäten. Etwa ein hal-
bes Jahr später stellten sich steigernde gastro-
intestinale Beschwerden ein. Ich konsultierte
einen Gastroenterologen, eine CD des oben
erwähnten CTs in der Hand. Nach Aufnahme
einer durchaus befriedigenden Anamnese tas-
tete er kurz einen Befund, auf den ich ihn
hinwies, ab und machte eine Ultraschallunter-
suchung. Eine Coloskopie mit Biopsie brachte
die Diagnose eines Carcinoms.
Der Chirurg plante, ohne Untersuchung,
nach einem etwas falsch interpretierten abdo-
minellen CT, ausgedehnten Laboruntersuchun-
gen und einem EKG eine laparoskopische
Hemicolectomie. Intraoperativ sah man sich
aufgrund des Tumorstadiums zu einer offe-
nen Laparatomie gezwungen. Nach guter
Anamnese, aber wieder ohne Untersuchung,
setzte der Anästhesist einen Epiduralkatheter.
Postoperativ kontrollierte der Chirurg regel-
mässig stethoskopisch die Darmgeräusche
und die Narbe. Aufgrund der operativen Be-
funde und der pathologischen Untersuchun-
gen wurde, wieder ohne klinische Unter-
suchung, aber nach ausgedehnten Laborun-
tersuchungen, eine Chemotherapie eingeleitet.
Ich behaupte nun, dass ein «Physical Exam»
mir einiges erspart hätte. Zumindest wäre es
präoperativ fraglich gewesen, ob die Opera-
tion tatsächlich laparoskopisch durchgeführt
werden konnte.
Zeit meines beruflichen Lebens habe ich vor
allem in den USA, aber auch in der Schweiz
Medizinstudenten und junge Ärzte in der oft
etwas belächelten Rehabilitationsmedizin
unterrichtet (seit drei Jahren bin ich im Ruhe-
stand). Von allen meinen vielen Schülern
habe ich stets vor dem Beginn irgendeiner
technischen Untersuchung oder Behandlung
eine entweder problembezogene oder vollstän-
dige klinische Untersuchung verlangt, welche
ich zumindest problembezogen selbst nach-
kontrolliert habe. Problembezogene Nach-
untersuchungen habe ich ebenfalls perio-
disch verlangt und nachkontrolliert. Ich bin
der Überzeugung, dass sowohl Patienten als
auch Studenten davon profitiert haben.

Eine gründliche Untersuchung führt zu einer
viel genaueren Fragestellung und Indikation
für das weitere diagnostische und klinische
Vorgehen, und unnötige Tests können vermie-
den werden (Max [2], Verghese and Horowitz
[3]). Auch besteht die Möglichkeit, dass ein
klinisch signifikantes Problem, welches den
ganzen Ablauf beeinflussen könnte, entdeckt
wird. Und wie bitte können wir einen klini-
schen Verlauf beurteilen ohne Erhebung und
Dokumentation von klinischen Befunden,
die periodisch nachkontrolliert werden? Ich
bin mir durchaus bewusst, dass Ärzte unter
zunehmendem Zeitdruck stehen und in unse-
rer computerisierten Welt etliche Zeit vor
dem Computer verbracht werden muss. Aber:
Sind wir wirklich so ausreichend technologi-
siert, dass wir auf eine klinische Untersuchung
total verzichten können? Ich denke nicht!

Dr. med. Brigitte Jann, Luzern

1 ANNA. Schweiz Ärztezeitung.
2010;91(26/27):1057.

2 Max, J. The lost art of the physical exam.
Yale Medicine, Winter 2009.

3 Verghese and Horowitz. In praise of the
physical examination. BMJ. 2009;339: b5448.

Umfrage des Kriminologischen Instituts
der Universität Zürich über die Ein-
stellung der Schweizer Bevölkerung zu
Sterbehilfe und Suizidbeihilfe
Am 2.9.2010 präsentierte Prof. C. Schwarzen-
egger vom Kriminologischen Institut der Uni-
versität Zürich an einer Medienkonferenz die
Ergebnisse einer diesjährigen telefonischen
Befragung bei 1464 Schweizern. In der Medien-
mitteilung der Universität Zürich wurde das
Ergebnis unter anderem wie folgt zusammen-
gefasst: «Wie Prof. Christian Schwarzenegger
bei der Vorstellung der Studie erläuterte,
befürwortet eine Mehrheit der Schweizerin-
nen und Schweizer die Möglichkeit von Sterbe-
hilfe und Suizidbeihilfe. Eine Mehrheit würde
auch die heute verbotene, direkte aktive Sterbe-
hilfe für Menschen erlauben, die an einer
tödlichen Krankheit im Endstadium leiden»
[1]. Ebenso soll eine Mehrzahl der Befragten
der Ansicht sein, dass Sterbehilfeorganisatio-
nen ein würdevolles Sterben ermöglichten.
In den Printmedien wurde eine bedeutende
Resonanz erreicht. Der Autor selber sprach in
den Konferenzunterlagen von «einer repräsen-
tativen nationalen Stichprobe, … die die Zu-
stimmung der Schweizer Wohnbevölkerung
zur reellen Sterbehilfesituation» erfasse [2].
Eine kritische Prüfung der verfügbaren Unter-
lagen zeigt allerdings, dass die Studie erhebli-
che Mängel aufweist und die Schlussfolgerun-
gen wissenschaftlich nicht gesichert sind:

– Die Ausschöpfungsquote der Befragung
wird mit 63% beziffert. Nach Lehrbüchern
über die Sozialforschung sollte bei Inter-
viewstudien jedoch ein Rücklauf von 80–
85% vorliegen [3]. Diese Quote wird hier
deutlich verfehlt.

– In den Konferenzunterlagen wird eine Un-
tervertretung jüngerer Jahrgänge erwähnt
sowie darauf hingewiesen, dass das Thema
bei Älteren sowie Personen mit Kranken
oder Verstorbenen in ihrem Umfeld auf
Ablehnung gestossen sei. Warum Prof.
Schwarzenegger dennoch eine «weitge-
hende Repräsentativität» behauptet, ist
unklar und wissenschaftlich fragwürdig.

– Die Interviewtechnik basierte mehrheit-
lich auf sogenannten «Fallvignetten»,
welche im Grunde sehr komplexe Situa-
tionen darstellen, die in einem zeitlich
begrenzten Telefoninterview beurteilt
werden mussten. Zudem fehlt diesen Bei-
spielen der konkrete Erfahrungshinter-
grund wohl für die grosse Mehrzahl der
Interviewten, etwa wenn der Fall eines
Mannes mit einer tödlichen Muskel-
krankheit am Beatmungsgerät oder die
Situation einer seit Jahren im Koma lie-
genden Patientin geschildert wird.

– Die Befragung blendete die entscheidende
Option von Palliative Care aus, was auf
eine bedenkliche Einseitigkeit der Frage-
stellung verweist. Offensichtlich be-
schränkte man sich auf das Abfragen des
«Exit-Credos».

Schon diese wenigen Einwände verweisen auf
eine mangelhafte Datenqualität und metho-
dische Schwächen, die jedenfalls keine gesi-
cherten Schlüsse auf die ganze Schweizer Be-
völkerung zulassen. Angemessene Hinweise
auf bestehende Mängel der Untersuchung,
wie sie heute bei wissenschaftlichen Publika-
tionen Standard sind, fehlen. Suchte man
hier nicht die ungestörte mediale Publizität,
um vorgefassten Meinungen zum Durch-
bruch zu verhelfen? Im Eidgenössischen Blät-
terwald wurde zudem dezent verschwiegen,
dass der verantwortliche Studienleiter seit
sechs Jahren Mitglied der Ethikkommission
von Exit ist. Hier ist ein beachtlicher Interes-
senkonflikt zu vermuten, der vom Autor
wohl nur schwer bestritten werden kann.
Es bleibt zu wünschen, dass künftig im hoch-
sensiblen Bereich der Sterbe- und Suizidbei-
hilfe-Diskussion mit Umfrageergebnissen
sorgfältiger und verantwortungsvoller umge-
gangen wird.

Dr. med. P. Ryser­Düblin, Seftigen

1 Pressedienst Universität Zürich. Was denkt die
Bevölkerung? Schweiz Ärztezeitung.
2010;91(37):1422.

2 www.mediadesk.uzh.ch/articles/2010/
selbstbestimmt-ueber-das-lebensende-entschei-
den/Bericht_Sterbehilfe.pdf

3 Babbie, E. R. (2001). The practice of social
research (9. Aufl.).


